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Point 1

Dialogue sur l’impact et la portée de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones par rapport au processus de négociations du Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones à l’Organisation des États Américains 


La majorité des États membres et tous les représentants autochtones ont appuyé l’utilisation de la Déclaration de l’ONU comme base de négociations et ils ont indiqué que ce document représentait une norme minimale à retenir pour la déclaration de l’OEA.  Dans cette perspective, les dispositions contenues dans la Déclaration de l’OEA doivent être cohérentes celles de la Déclaration de l’ONU. De surcroît, la Déclaration de l’OEA doit développer les aspects généraux énoncés dans la Déclaration de l’ONU en tenant compte des caractéristiques des peuples autochtones des Amériques et  en même temps, devrait combler les vides ou les déficiences normatives au sujet des thèmes qui n’ont pas été suffisamment couverts dans la Déclaration de l’ONU.  


Les Délégations  du Canada et des États-Unis ont cependant indiqué qu’elles ne pourraient accepter le texte de la déclaration de l’ONU comme point de départ ou comme norme minimale pour ces négociations.  La délégation des États-Unis a rappelé aux participants la réserve générale qu’elle avait formulée et elle a  proposé à ce Groupe de travail qu’il se focalise sur l’adoption de mesures d’action au lieu d’entamer des négociations  à travers un échange d’information et de pratiques optimales en relation avec la question et les négociations.
Point 2

Analyse des réunions de négociations à la recherche de consensus : Identification de thèmes d’intérêt majeur dans le Projet de Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones
Les points suivants ont été suggérés:

1. Accélérer le processus de négociation du projet de Déclaration.

2. Poursuivre l’examen du texte de l’OEA (Registre de l’état actuel du Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones (GT/DADIN doc.301/07).

3. Établir des règles claires à suivre pour la poursuite des négociations et l’identification des obstacles et des thèmes  dans lesquels des progrès ont été réalisés.

4. Une majorité des délégations et l’Assemblée autochtone ont jugé que le document intitulé : «Identification de thèmes d’intérêt majeur dans le Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones GT/DADIN doc.294/07» a été supplanté à la lumière de l’adoption de la Déclaration des Nations Unies. Quelques États ont cependant été d’avis que les thèmes figurant dans ce document continuent de retenir leur pertinence.

5. Le droit international doit être la norme appelée à orienter l’analyse du projet de Déclaration américaine.

Point 3

Analyse des réunions de négociations à la recherche de consensus : Analyse de la méthodologie :

Certains changements concernant le document de méthodologie ont fait l’objet de discussion.  Ces changements sont reflétés dans le document (GT/DADIN.doc. 246/02 rev. 7) comme suit:
1. Page 1, paragraphe 4. Ce passage est un ajout à la fin : Dans cette perspective, toutes les parties sont exhortées à faire montre de plus de souplesse et de volonté en vue de parvenir à un consensus. 

2. Page 2, paragraphe 4, deux passages additionnels: Les articles  de la Déclaration américaine relative aux  droits des peuples autochtones qui jusqu'à présent n’ont pas encore recueilli un consensus, doivent prendre comme base et point de référence, les dispositions de la Déclaration de l’ONU sur les droits des peuples autochtones.  À ces fins, le document GT/DADIN/doc. 317/07 corr.  sera disponible. 1. Le Canada et les États-Unis n’ont pas atteint de consensus sur ce point. 
3. Page 2, paragraphe 6. Une modification est introduite pour que le texte se lise comme suit: Au cas où aucun consensus n’était atteint, la présidence du Groupe de travail invitera les délégations à mener des consultations officielles au moyen de groupes de rédaction composés de représentants des États et des peuples autochtones,  afin d’aboutir à un texte satisfaisant pour les parties.   


La délégation du Brésil propose que la Onzième Réunion du Groupe de travail soit consacrée à une analyse comparative plus approfondie de la Déclaration des Nations Unies et du texte du Projet de Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones, en nous fondant sur le document comparatif intitulé : « Tableau comparatif  du Projet de Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones et la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones » (GT/DADIN/doc.317/07 corr. 1), de sorte que l’on puisse ainsi avancer dans l’identification des lacunes et traiter de points spécifiques de portée régionale. Cette proposition a été acceptée et elle a été élargie par d’autres parties proposant entre autres qu’elle serve de guide pour les négociations progressives. 


L’assemblée autochtone souligne que le préambule doit encore être analysé et négocié.

Point 4

Examen de nouvelles propositions en vue de renforcer le processus de négociation : 

Les propositions suivantes ont été soumises et examinées en vue de renforcer le processus de négociation :  

Propositions émanées de l’Assemblée des peuples autochtones

Le mardi 27 novembre 2007, l’Assemblée d’autochtones a fait un exposé au sujet de nouvelles propositions visant qui visent à renforcer le processus de négociation. Elles sont résumées ci-après :

1. L’Assemblée autochtone estime que l’on doit tenir un maximum de trois (3) réunions de négociations par an ou tous les six mois dans le cadre de ce processus.  Le Président du Groupe de travail arrêtera les dates en consultation  avec l’Assemblée autochtone, de sorte que ces dates puissent convenir à tous les gouvernements et peuples autochtones.

2. Lors que les circonstances l’exigent, l’Assemblée tient des réunions d’une équipe technique dans le but de mener l’analyse pertinente et de préparer les documents et matériels qui seront par la suite distribués lors des réunions de négociation.  Cette équipe technique devrait bénéficier de l’appui de l’OEA  afin qu’elle puisse être techniquement prête pour les futures négociations.  
3. L’Assemblée juge important de procéder à une comparaison entre la Déclaration de l’ONU et le Projet que nous élaborons ici à l’OEA, pour être en mesure d’avancer de manière méthodique pour le bien du processus.  

4. L’Assemblée estime que la proposition de la présidence du Groupe de travail relative à la création d’un bureau des questions autochtones au sein de l’OEA n’est pas recommandée pour le moment , cependant, une fois achevé le processus, on peut discuter de l’utilité de la création d’un tel bureau de participation autochtone à l’OEA :  

5. L’Assemblée souligne la nécessité de renforcer le Fonds spécifique et recommande que ces fonds ne proviennent pas uniquement des Amériques, mais aussi de pays en dehors des Amériques. 

6. En relation avec l’Institut des affaires indigènes, l’Assemblée formule une recommandation concrète à cet égard, soulignant que ce dernier est devenu inutile; par conséquent, il devrait cesser d’exister et l’on devrait créer un organe de participation intégrale et effective, à titre de représentation des autochtones de l’OEA. 

7. L’Assemblée recommande que dans les cas des articles qui ne recueillent pas de consensus, on pourrait recourir à une rédaction similaire au texte de la Déclaration des Nations Unies. 

Proposition des États. 


La Délégation des États-Unis a proposé que le Groupe de travail organise une année d’initiatives en vue d’exercer un impact réel  qui débouche sur des actions concrètes et des activités prenant en compte les pratiques optimales dans la région. Cependant, aussi bien l’Assemblée que quelques États ont jugé que ce genre d’initiatives pourrait être viable une fois qu’aura été approuvée la Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones. 


Il est demandé au Secrétariat de l’OEA  de compléter l’analyse comparative des Déclarations de l’OEA et de l’ONU en établissant des contacts avec le Haut Commissariat des Nations Unies pour les droits de l’homme. 


La Délégation du Canada a proposé la tenue de séminaires thématiques sur les questions d’intérêt du Groupe de travail, au lieu de passer aux prochaines réunions de négociations en échangeant des propositions e des contre-propositions. 


Une proposition a été faite par l’Assemblée relative à la création d’un plan d’action pour la mise en œuvre de la Déclaration des Nations Unies dans le Continent américain. Les délégations d’Argentine et du Venezuela ont estimé que, à la lumière de la recommandation du Groupe d’accélérer le processus de négociation de la Déclaration américaine, ce genre d’initiatives devrait être reporté jusqu’à la date de l’adoption de la déclaration, afin d’éviter le saupoudrage des efforts dans le cadre du processus de négociation. 
� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP19616F04�








